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“Les Africains ne peuvent accepter d’être toujours relégués au second  
plan” , selon le nouveau Directeur Exécutif du Secrétariat  notre équipe 
ne peut en accepter plus, raison pour laquelle nous sommes impliqués 
dans la Campagne sur le Handicap et le VIH & SIDA. Dans cette 
Campagne, le Mouvement Africain Handicap a pris le problème à bras 
le corps en vue d’adopter un plan continental commun pour exiger 
l’inclusion du handicap dans les stratégies de lutte contre le VIH. La 
Campagne a atteint sa phase d’exécution après d’intense et 
passionnante réunion en Janvier - lire le reportage dans ce bulletin. A 
lire aussi les perspectives sur la politique de développement, par 
Thomas Ongo’lo – l’Afrique prend les devants avec des idées 
innovatrices pour l’inclusion des personnes handicapées.

Dans ce Bulletin nous allons nous penchés sur des 
sujets concernant notre mission, ce que nous faisons et qu’elles sont 
nos perspectives. Depuis que le dernier numéro a été publié, Shuaib
Shalklen le fondateur et 1er  Directeur du Secrétariat a passé la main à
AK Dube. Mais auparavant il a tenu à s’exprimer et nous faire ses 
dernières recommandations. Le nouveau Directeur quant à lui, dévoile 
ses ambitions et donne sa vision du futur. Le Directeur des Opérations, 
Arne Nylund lui revient sur la mission et les activités, en apportant  des 
réponses aux questions qui sont fréquemment posées. 

Ses derniers mois, le Secrétariat s’est investit dans plusieurs grands 
événements. Nous avons participé au Forum Social Mondial à Nairobi, 
nous avons aussi organisé une réunion de planification stratégique en 
vue de la Campagne sur le Handicap et le VIH & SIDA en collaboration 
avec Handicap International et nous avons  mis sur pied un nouveau  
Comité de Pilotage de la Décennie (CPD) en Namibie. Nous allons 
également  créer d’autres CPD en Afrique de l’Ouest dans les mois à
venir, en usant d’une nouvelle méthodologie qui a été testé avec 
succès en Namibie. Dans notre prochain numéro nous vous donnerons 
plus d’information sur la question. Dans ce 1er Bulletin de l’année 2007 
nous allons plutôt tenter d’expliquer ce que nous faisons mais 
également dégager nos priorités, perspectives et attentes.

La Décennie Africaine des Personnes Handicapées (1999-2009) est une initiative de l’Union Africaine en collaboration avec les Gouvernement Africains, les 
Agences Onusiennes, et les ONG qui oeuvrent  dans le domaine du handicap et du développement. La Décennie est gérée par un Secrétariat basé en Afrique 
du Sud. L’un de ses principaux objectifs est de sensibiliser sur la situation des quelques 80 millions de personnes qui vivent avec un handicap en Afrique.

Lina Lindblom
Rédactrice en chef
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Beaucoup d’entre vous nous ont 
fait parvenir leurs 
encouragements et suggestions 
mais aussi leurs préoccupations 
lors du planification de stratégie 
qui a abouti au lancement de la 
Campagne sur le Handicap et le 
VIH & SIDA.. Les détails en 
pages 7-10.  

Nous vous proposons aussi 
deux intéressants articles sur la 
politique de développement de 
l’Afrique et sur la violence faite 
aux femmes. Les femmes
handicapées sont souvent 
laissées en rade dans les 
recherches importantes. Et puis 
cette belle perspective 
concernant les politiques des 
gouvernements Africains que 
nous relate Thomas Ong’olo. 

Pour boucler ce numéro l’ancien  
Directeur Exécutif s’exprime 
dans nos colonnes.
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Changement de 
leadership

Lancement de la 
Campagne

Coup d’envoi de la 
Campagne sur le 
Handicap et le VIH & 
SIDA en Afrique. La 
phase d’exécution a 
démarré avec à la clé
des initiatives de 
grandes envergures.

Forum Social Mondial

Une équipe du 
Secrétariat plaide 
pour l’inclusion du 
handicap.
Un article signé
Ratula Beukman.

Notre mission et ce 
que nous faisons. 
Par Arne Nylund. 

Nouvelles du 
Continent 

Réconfortante 
présentation 
générale des 
politiques des 
Gouvernements.

Encore laissées 
pour compte –
La violence faite 
aux femmes 
oubliées des 
études

Réactions suite à
la Rencontre sur 
le VIH via mails. 

Shuaib Chalklen
fait ses adieux

� � � �

Le fondateur et 1er 
Directeur Exécutif 
quitte le Secrétariat.  
Le profil de son  
remplaçant: Qui il est et 
ce qu’il envisage de 
faire? 
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Andrew Kudakwashe Dube est le nouveau Directeur Général du 
Secrétariat de la Décennie Africaine des Personnes Handicapées. C’est 
un Sud Africain né au Zimbabwe et marié à une femme originaire du 
Lesotho. Il se considère comme  un Militant du mouvement handicap 
de la 1ère heure. Dans l’interview qu’il nous a accordé, il dégage ses 
priorités et revient longuement sur ses perspectives et projets  pour le
Secrétariat et les gouvernements et dans le même temps lance un 
appel aux leaders Africains. Par Lina Lindblom.

- J’ai eu le privilège de travailler dans beaucoup de pays 
Africains. Donc j’ai une vision globale des activités qui s’y déroulent. Nous 
devrions avoir de nouvelles politiques dans les pays conformément à la 
nouvelle Convention des Nations Unies. Je sais que il y a eu des tentatives 
en Namibie et en Ouganda. Ce domaine de travail est important. Nous 
devrions jouer un rôle clef, me confia AK Dube alors que nous entamions 
notre entretien dans la salle de conférence du Secrétariat.

Nous avons  récemment  eu écho des politiques de 
développement qui tournent autour du handicap, dans des pays 
comme la Côte d’Ivoire et le Botswana. En Ouganda et Namibie de 
nouvelles politiques en conformité avec la Convention ont déjà étaient 
adoptées. Mais avec une perspective Continentale. Pensez vous que 
les choses sont entrain de bouger dans le bon sens et à une vitesse 
convenable? >> 

Andrew Kudakwashe Dube prend fonction au Secrétariat de la 
Décennie Africaine des Personnes Handicapées.

�



Nom et Prénom:

Dube Andrew Kudakwashe “AK”. Kudakwashe est 
un prénom Shona, donné par ses parents au 
Zimbabwe, lorsque à l’âge de 2 ans il contracta la 
polio et la rougeole en même temps. “J’ai failli 
mourir, et mes parents me donnèrent  ce prénom qui 
veut dire que je survivrai par la volonté de Dieu.”
“Mais, mes amis et collègues m’appellent “AK”.”

Famille:

Son épouse Patricia et ses trois enfants de 18,13 et 
2 ans.

Histoire: 

AK Dube a fait des études de commerce avec option  
développement des organisations. Il a d’abord 
travaillé dans le secteur du handicap en 1986 au 
Zimbabwe, ou progressivement il devint Directeur 
Régional des Programmes de la Fédération des 
handicapés en Afrique Australe (SAFOD). Il vit en 
Afrique du Sud depuis 1994, et a travaillé comme 
consultant pour les Personnes Handicapées en 
Afrique du Sud (DPSA), et autres organisations et 
gouvernements ses 13 dernières années.

- Je pense que cela prendra du temps. Soyons honnêtes. Les 
politiques doivent être bien conceptualisées si nous voulons qu’elles soient efficace 
sur le terrain. Cela veut dire que nous devrions d’abord parler du travail des 
fonctionnaires. Tant que les fonctionnaires seront aux commandes, nous auront 
toujours des programmes de développement et des DRSP partout en Afrique qui ne 
vont pas incorporer le handicap, même si les politiques nationales sur le handicap sont 
en place. A moins que les fonctionnaires soient renforcées et motivés pour inclure le 
handicap dans les plans d’action des pays. Si  les ressources allouées dans ce but ne 
sont pas assurées, rien ne bougera sur le terrain. Maintenant pour ce qui est de 
‘Comment faire’ pour que les manuels soient développés à partir de l’élaboration à
l’exécution des politiques. Nous avons d’abord besoin, de travailler aussi bien sur les 
politiques que sur leurs formulations et à un plus haut niveau, guider ceux qui les 
exécutent et leur montrer comment travailler sur ses politiques.  

Quelle lecture faites vous du travail du Secrétariat à ce jour ? 

- Le Secrétariat a fait du bon travail. Sa fondation est solide. Nous 
avons mis en place des Comités de Pilotage de la Décénnie, A présent, nous sommes 
capables de nous en servir comme modèles et voir comment ils peuvent être 
renforcés. Nous avons aussi besoin de parler de la pérennité de ces modèles, qui 
selon moi consistent à un rôle distinct en tant que Organisation Continentale qui a pour 
but de renforcer les capacités des Gouvernements et celles de la société civile dans 
les pays en vue d’élaborer des politiques relatives au handicap. L’une des principales 
priorités en tant que Directeur exécutif du Secrétariat sera d’assurer que nous 
sommes capables de montrer qu’il est possible de parvenir à des succès à l’échelon 
national. Le succès sera d’élaborer des politiques,  là ou il n’y en a pas – là ou il y aura 
des politiques et des programmes pas encore  initiés, nous les feront démarrer. Les 
Comités de pilotage de la Décennie auront la capacité et les outils qu’il faut  pour 
travailler de façon efficace. C’est notre principale tâche, des progrès considérables ont 
été fait en si peu d’années d’existence, et il faut continuer sur cette lancée. Il faut 
continuer à construire des structures comme support pour le continent qui s’étend sur 
toute l’Afrique.  La création d’un Réseau de femmes Handicapées Africaines en est la 
preuve. C’est l’une des principales réalisations du Secrétariat, ce qu’il faut à présent, 
c’est travailler avec elles pour que le réseau soit efficace. 

Est ce à dire que le changement doit venir des pays en question 
– et que le Secrétariat a une vision continentale qui pourrait aider. Est-ce que 
vous pouvez être beaucoup plus précis sur la question? 

- Prenons l’exemple de l’Ouganda. C’est un pays qui est en transition 
démocratique. Il pourrait bénéficier d’un modèle de gestion du handicap durant cette>> #



phase de transition. Pour d’autres pays également les modèles, la 
méthode de travailler sur les questions liées au handicap dans des 
situations de conflits est essentielle. En d’autres termes, nous n’allons 
pas exécuter leurs politiques sur le terrain. Ce n’est pas notre rôle. Notre 
rôle, c’est de soutenir des initiatives, stratégies, politiques et programmes 
qui existent, de guider le travail du gouvernement et celui de la société
civile autour du handicap. Notre rôle comme Secrétariat doit être de 
développer et donner des exemples et modèles, répandre les meilleures 
pratiques, et assister dans la conceptualisation des modèles.

L’Afrique est un continent atypique de par sa 
diversité, avec quelques pays sur la voie de la démocratie, certains 
en phase de transition et d’autres sont dirigés par des dictateurs ou 
sont en guerre. Comment pouvons nous partager les meilleures 
pratiques avec des pays qui sont dans des situations aussi 
différentes?

- Vous avez tout à fait raison. Travailler dans le domaine 
du handicap en Afrique est une tâche très ardue. Vous ne pouvez ignorer 
les diversités dans les différents pays. Cependant, nous pouvons mettre 
sur pied un modèle adapté qui nous permettra d’offrir le leadership et un 
guide du continent. Vous savez je me reporte souvent aux modèles.  
Disons que, s’il y a une chose que tous ses  pays ont en commun, c’est 
bien le handicap. Ils ne pourront rien faire sur le handicap sans une 
politique en lieu et place. Et nous sommes conscients de ce fait. Et nous 
savons aussi qu’ils ont tous besoin de ratifier la Convention des Nations 
Unies, et nous devons faire pression au niveau du Secrétariat pour que 
cela arrive. Une fois la Convention ratifiée, cela doit être transformée en 
loi dans leurs propres pays, ainsi nous pourrons motiver les législateurs 
dans ce sens. Et une fois que les parlements l’ont fait, nous aurons des 
textes en place. Donc il faut motiver les politiques et bureaucrates en leur 
disant qu’il est possible de commencer par de tels projets réussis. En 
Ouganda, il y a des possibilités en démarrant par l’agriculture à travers 
des petites et moyennes entreprises. Je m’explique; même si le contexte  
politique est différent  ou encore les niveaux de développement diffèrent, 
il y a un dénominateur commun entre ses pays : le handicap! 

Quelles sont en Afrique actuellement les questions 
relatives au handicap les plus importantes, les challenges et les 
opportunités les plus importants? 

- Il y a beaucoup de personnes handicapées qui sont 
sans emplois dans tous les pays d’Afrique. Le renforcement des 
capacités de cette couche de la population en matière d’économie est 
crucial si nous voulons sérieusement  lutter contre la pauvreté. Il y a des 
personnes handicapées dans des camps de réfugiés dans plusieurs pays. 
En Ouganda, j’ai vu des personnes handicapées dans des camps de 
déplacés qui parviennent difficilement  à se rendre aux pompes à eau. Le 
VIH/SIDA est un autre problème majeur. Les vieilles croyances affectent 
beaucoup de femmes handicapées, mais aussi les enfants. Il y a 
beaucoup de questions pratiques ou les gens pourraient bénéficier des 
modèles sur comment travailler sur le handicap, comment réaliser 
l’inclusion dans la société. Il est évident que, la Convention des NU est 
une belle opportunité qui s’offre à nous. Le Secrétariat a été activement 
impliqué dans l’élaboration de la Convention, et maintenant elle est 
adoptée. 

Pour en revenir justement à la Convention, quel est 
votre message à l’endroit des leaders Africains alors que le 
processus de ratification est enclenché? 

- Il est extrêmement important pour l’Afrique de prendre 
les devants lorsqu’il s’agit du handicap. Et cela veut dire, que nous 
pouvons le faire, comme Africains. Tous les pays Africains doivent la 
signer rapidement. Nous ne pouvons pas accepter d’être tout le temps 
relégués au second plan. Il doit y avoir un secteur de travail ou nous 
africains, pouvons dire que nous sommes les champions d’une certaine 
cause. Nous sommes tous d’accord que la Décennie Africaine a été
proclamée parce que il était nécessaire de donner au handicap un coup 
de pouce. Et maintenant que nous avons la Convention et  elle coïncide 
avec une phase importante de la Décennie. Si nous montrons clairement 
que nous soutenons la Convention, avant la fin de la Décennie nous 
pourrons alors dire que le contenu et les principes définis aussi bien dans 
le Plan Continental de la Décennie Africaine que dans la Convention 
seront activés à l’intérieur de nos systèmes légaux. Donc mon message 
aux gouvernements Africains est: Non seulement nous sommes prêts à
ratifier la Convention, mais aussi nous sommes capables d’être en tête de 
file et jouer un rôle clef pour l’application de la convention. Nous ne 
pouvons pas manquer cette opportunité. <<

Il doit y avoir un domaine d’activitéou nous Africains, 
nous sommes les champions d’une certaine cause.� �



Le Secrétariat de la Décennie Africaine des Personnes Handicapées (SDAPH), reçoit 
fréquemment des demandes de financement d’organisations qui oeuvrent dans le domaine du 
handicap. Nous ne pouvons satisfaire de telles requêtes, puisque nous n’avons pas de fonds  
à allouer aux organisations ou individus. Le SDAPH n’est pas une structure qui finance. Cet 
article vise à apporter des précisions sur notre mission et ce que nous essayons de réaliser. 

Par Arne Nylund

L’on reproche souvent au Secrétariat de ne pas “assez faire” et d’être aussi invisible en 
Afrique et ailleurs. Ces critiques et malentendus sont compréhensibles dans la mesure ou 
nous couvrons 53 pays du continent – et leur politiques et programmes sur le handicap – ce 
n’est pas une tâche facile, étant donné que nous avons des ressources  limitées, en termes 
de mains – d’œuvre et de fonds. Le personnel du Secrétariat dont le siège est à Cape Town
(Afrique du Sud),  est composé de 9 personnes et 2 au Bureau Régional de Dakar (Sénégal). 
Notre budget annuel tourne autour de 1.5 million de USD. Au delà de nos ressources limitées, 
s’ajoute comme vous le savez, les difficultés à avoir accès à l’information et aux activités qui 
s’y déroulent. Les canaux de l’information sont restreints à cause des barrages linguistiques. 
Des langues qui sont multiples sur le continent.

La mission du SDAPH, est de renforcer les gouvernements, les Comités de 
Pilotage des Organisations de Personnes Handicapées et le développement des 
organisations à travailler en partenariat pour l’inclusion du handicap et des personnes  
handicapées dans les tous les secteurs de développement de la société en Afrique. Cela se 
fera à travers le renforcement des capacités, le plaidoyer et le lobbying, la coordination, le 
suivi et le reporting.

Les gouvernements Africains ne pourront jamais répondre aux besoins des 
personnes handicapées et satisfaire dans le même temps leurs droits humains, sans le 
soutien de la société civile et des partenaires internationaux. Le SDAPH, travaille dure pour 
créer des structures dans lesquelles toutes les parties prenantes peuvent travailler ensemble 
pour améliorer et accroître l’inclusion des personnes handicapées dans les programmes et 
politiques.

La pierre angulaire dans ce processus est la création de Comités de Pilotage 
Nationaux de la Décennie (CPD). Avec de tels comités, les gouvernements, les organisations 
de personnes handicapées (OPH) et la société civile pourront identifier ensemble les 
problèmes les plus urgents que rencontrent les personnes handicapées – et harmoniser leurs 
positions sur les actions à entreprendre pour limiter l’exclusion des personnes handicapées. 
Actuellement, il y a 15 CPD nationaux, et nous espérons que d’ici quelques années il y aura 
un CPD dans chacun des 53 états membres de l’UA. >>

Comprendre
le rôle du

secrétariat
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Les CPD et les OPH  ont des lacunes en termes de capacités, les systèmes de travail ne sont 
pas au point de même que les processus décisionnels. Le SDAPH fourni une assistance 
technique pour les aider à acquérir la compétence et l’efficacité pour mener à bien leurs 
missions. Ce à travers la formation, les systèmes de développement, les processus de 
planification stratégiques et un appui dans le développement des politiques organisationnelles.  

Autres domaines aussi importants, le plaidoyer et le lobbying à l’endroit des 
ONG internationaux, les agences de financement, les gouvernements et les acteurs politiques 
L’ensemble de ses ambitions est de rappeler aux décideurs que les personnes handicapées 
ont les mêmes droits que les autres membres de la société. Nous avons récemment impliqués 
des Organisations telles que Sauver les enfants, Aide et Action, le Conseil Mondial des 
Eglises, Oxfam, VSO, World Vision et Amnesty International, pour voir  comment  leurs 
programmes et politiques peuvent intégrer le handicap. Nous avons aussi des accords de 
partenariats avec Handicap International, CBM et des organisations Onusiennes. De telles 
formes de partenariats sont d’une grande importance.  

En ce qui concerne la mobilisation des fonds, nous n’assistons pas les OPH 
dans leurs efforts de collectes de fonds, mais plutôt à travers des séances de formation en 
plaidoyer & lobbying. Nous les assistons aussi dans l’élaboration d’une stratégie de collecte 
de fonds et aussi en encourageant les organisations à répondre aux besoins des OPH.en ce 
qui concerne le volet financier.

Il faut dire que, il y a quelque part une totale ignorance de la question du  
handicap au sein du grand public, des fonctionnaires et acteurs politiques. Ce manque de 
connaissance porte préjudice aux personnes vivant avec un handicap  - suite logique à leur 
exclusion. Nous voulons changer ce fait qui en est la cause. En quoi faisant? En donnant  des 
informations précises sur des sujets divers relatifs au handicap. Ce Bulletin témoigne des 
efforts que nous faisons en matière de communication. Du reste, nous somme aussi engagés 
pour ce qui est des masses médias en leur fournissant le matériel et les tuyaux lors 
d’évènements importants.

Donc quels sont nos points focaux pour le futur? En Mars 2007, le SDAPH va 
tenir une conférence à Copenhague dans le but de rechercher plus de fonds pour étendre son 
programme. Des représentants venant de 15 Agences ont été invités et plusieurs d’entre eux 
ont montré leurs intérêts à travailler en partenariat avec nous. Actuellement, les 
gouvernements Suédois et Danois sont les seuls bailleurs de fonds qui soutiennent le SDAPH. 
Nous comptons cette année 2007, étendre nos activités dans 15 pays Africains. Dans chacun 
de ces pays, nous allons  faciliter l’installation des Comités de Pilotage et les aider à se 
renforcer. Le SDAPH va assurer en Mai 2007, un programme de formation destiné aux 
Journalistes. Le but est d’assurer que le sujet relatif au handicap et aux personnes 
handicapées soit traité avec pertinence par les médiats africains. Nous allons aussi soutenir 
les OPH au niveau continental, notamment les groupes les plus vulnérables. Pour plus 
d’information, vous pouvez nous contacter. <<

Photos prises lors des sessions de formation 
en Ethiopie, au Rwanda et Sénégal.

Le Secrétariat n’est pas 
un bailleur de fonds�
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Le VIH ne fait pas de discrimination chez ses victimes� �

Participants venus de 14 pays Africains pour la réunion de la Campagne sur le VIH & SIDA en Afrique, tenue fin Janvier 2007, à Cape Town.

C’est parti pour la Campagne Africaine sur le Handicap et le VIH 
& SIDA. Le coup d’envoi a été donné au mois de Janvier. C’était 
en marge de la réunion de planning stratégique tenue à Cape 
Town, Afrique du Sud. Reportage signé Lina Lindblom.

Quelques 70 représentants d’organisations de personnes 
handicapées (OPH) venus du Botswana, Cameroun, Congo, 
Ethiopie, Kenya, Lesotho, Malawi, Mauritanie, Mozambique, 
Ouganda, Rwanda, Afrique du Sud, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe 
se sont réunis pour réfléchir sur un planning stratégique. Des 
représentants de la Banque Mondiale aux Etats-Unis, de Handicap 
International en France et d’organisations basées au Canada, en 
Norvège et en Suède étaient également présents. Les participants 
ont planché pendant 3 jours sur la stratégie et structure de la 
Campagne. Après d’âpres discussions, les parties sont parvenues à
un consensus. 

La campagne qui a été initiée par le Secrétariat de 
la décennie Africaine des Personnes Handicapées et Handicap 
International a maintenant un groupe de pilotage élu.

C’est parce que les organisations de lutte contre le SIDA ne ciblent 
pas les personnes handicapées, que les Organisations qui 
oeuvrent dans le domaine du handicap ont pris le problème à bras 
le corps. Les OPH, de plusieurs pays Africains comme l’Ethiopie, le 
Kenya, le Rwanda, l’Afrique du Sud et l’Ouganda ont fait du chemin 
pour créer leurs propres programmes concernant le VIH, en initiant 
des ateliers de formation, de développement de l’information dans 
des formats accessibles aux personnes sourdes et aveugles. Ces 
programmes comprennent également le volet lobbying à l’endroit 
de leurs gouvernements pour qu’ils intègrent les personnes 
handicapées dans les stratégies nationales de lutte contre le VIH. 
Mais c’est une goutte d’eau  dans l’océan si l’ont tient compte des 
efforts faits par rapport à leurs maigres ressources, et dans 
beaucoup de pays le lien entre le handicap et le VIH n’a pas été
rendu visible. C’est pourquoi la Campagne a été lancée en vue 
d’une approche continentale qui vise à s’appuyer sur des activités  
déjà en cours et réunir les organisations qui oeuvrent dans le 
domaine du handicap, les Organisation de lutte contre le Sida, les 
gouvernement et autres agences de financement à travailler 
ensemble pour améliorer cette situation. >>
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- Il est absolument essentiel d’avoir un campagne qui réunie 
en même temps deux questions importantes, le handicap et le VIH & SIDA. 
Les personnes handicapées et celles qui sont séropositives sont toutes 
victimes de discrimination. Selon la Sud Africaine Charlotte McClain-Nhlapo, 
spécialiste des opérations à la Banque Mondiale aux USA et qui  a participé
aux travaux lors du lancement de la Campagne, il y a plus de similitudes que 
de différences. Cette campagne peut identifier ses similitudes, en créant des 
synergies et associer le handicap et le VIH.

La plupart des représentants des OPH présents lors de la 
réunion de la Campagne sont activement engagés dans des activités relatives 
aux VIH dans leurs pays. Pendant les discussions en groupes le plateau était 
très relevé d’où une plateforme d’échanges d’idées utile et équilibrée. 

- Nous avons besoin de cette campagne dans mon pays, me 
confia Léon Séka de CBR, Rwanda. Nous sommes optimistes quant à l’issue 
de cette campagne. Le gouvernement va nous soutenir. Il y a des initiatives 
dans mon pays, mais cette campagne est importante dans la mesure où elle 
apporte une réponse collective aux  efforts de coordination en interpellant le
gouvernement pour atteindre des objectifs communs

- La campagne, selon le Dr Elly Macha de l’Union Africaine 
des Aveugles (AFUB) au Kenya, peut porter au grand jour les expériences 
déjà acquises. Cela peut visualiser et donner une image positive des grandes 
initiatives en cours.

- La Campagne peut soutenir la recherche. Nous avons besoin 
de bouger de nous débarrasser des informations anecdotiques  et collecter des 
données scientifiques fiables. C’est une nécessité aussi bien pour l’élaboration 
de politiques que pour susciter l’intérêt  des autres acteurs. Ainsi la Campagne 
pourra réellement contribuer à une perspective continentale. Même son de 
cloche, du côté de Sally Nduta de l’AFUB.

- Selon elle cette idée est magnifique. Cela répond au profond 
souhait des personnes handicapées. A force de ne pas être consultées et  
exclues, elles en sont malades. Dans certains pays les OPH ont pris des 
initiatives en travaillant dans ce domaine. Cette campagne fournira un grand 
soutien à ceux qui ont déjà initiés quelque chose et pour ceux qui ne l’ont pas 
encore fait, c’est un message d’encouragement. La campagne va nous aider à
coordonner nos actions, et cela nous aidera tous, à être plus fort dans nos 
initiatives nationales, nous dit Tambo Camara de la PANAPH en Mauritanie.

Cette rencontre nous offre aussi la chance de voir comment 
les OPH nationales et autres partenaires peuvent contribuer au succès de la 
campagne, et d’apprendre des uns et des autres. Les organisations 
internationales partagent les connaissances sur le VIH et plaident en faveur de 
la lutte contre l’épidémie lors des réunions internationales, et beaucoup de 
OPH offrent  leurs expertises sur les différentes législations nationales sur le 
handicap. >>
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- Cette question sur les femmes handicapées est exclue 
de deux domaines. Le mouvement handicap pense que c’est  un 
domaine exclusivement réservé au mouvement féministe. Cette 
campagne ne doit pas retomber dans la même erreur. Cela mettrai en 
danger la pérennité de la campagne. Si nous n’impliquons pas les 
jeunes et les femmes, la campagne ne survivra pas. A en croire 
Yetnerbesh Nigussie d’Ethiopie, la majorité des personnes handicapées 
en Afrique, comparée à celle d’Europe sont de jeunes gens. Nous ne 
devrions pas restés avec les mêmes représentants qui ont créé le 
mouvement handicap depuis plus de 20 ans. Le VIH est aussi une 
maladie qui touche la jeunesse.

Tous les problèmes rencontrés dans divers domaines 
concernant le VIH en Afrique par les individus tous  types de handicaps 
confondus sont dans la Nouvelle Convention des Droits de l’Homme, qui 
a été récemment adoptée. La Convention devrait être ratifiée en Mars, 
et elle traite de questions relatives à l’accès à l’information et aux 
services, l’égalité et la non-discrimination, le droit à la vie, la violence et 
les abus, l’inclusion au sein des communautés, l’éducation, la protection 
sociale et la santé. 

- Nos gouvernements doivent d’abord commencer par 
signer la convention – et puis examiner leurs politiques sur le VIH. Nous 
allons utiliser la Convention comme outil de lobbying pour la Campagne, 
affirme Martin Babu de l’Ouganda.

“10% des fonds alloués aux programmes de lutte  
contre le VIH  dans mon pays doit revenir aux personnes handicapées, 
parce que au moins 10% des populations de chaque pays ont un 
handicap”, ce sujet a été abordé dans l’un des groupes de discussions 
lors de la réunion. Ce n’est pas une demande excessive. 

Des requêtes et des déclarations hardies ont été
soulevées en groupes de discussions concernant les politiques de 
développements, les lacunes dans la recherche, la communication et les 
actions à entreprendre pour la réussite de la Campagne. 

Toutefois, il a été mentionné que l’une des raisons qui 
fait que le handicap est souvent oublié des stratégies de lutte contre le 
VIH, est que les personnes handicapées ne haussent pas assez le ton 
pour réclamer des services adaptés et accessibles. ‘’Par conséquent, il 
est important de les cibler afin de se débarrasser de cet image négative. 
Nous devons hausser le ton très fort pour se faire entendre. S’il n’y a 
pas de demande précise en ce sens, il n’y aura pas de réponse’’. >>

- L’AFUB, peut contribuer dans le domaine des 
déficiences visuelles. Nous pouvons donner des conseils pratiques et 
partager nos expériences avec plusieurs pays. Nous pouvons aussi tirer 
des leçons de la campagne, par exemple dans le domaine de 
l’élaboration d’une politique inclusive affirme, dit le Dr Macha. 

- La réunion est une opportunité de comprendre le lien 
entre le VIH et le Handicap. Ma connaissance en la matière a augmenté
de 150%. Je comprend à présent cette complexité beaucoup mieux et 
m’en servirai de retour dans mon organisation, déclare Arnaldo
Vembane du Mozambique. 

Les questions qui tournent autour des femmes vivant 
avec un handicap ont été également soulevées par plusieurs 
participants. Il a été convenu qu’un groupe spécial au sein de la 
campagne va s’y focaliser, pour garantir qu’elles ne soient pas oubliées. 
Peter Rule de l’Université du KwaZulu–Natal en Afrique du Sud a fait 
une présentation avec en toile de fond les liens entre la pauvreté, le VIH 
et le genre comme défis pour la Campagne. 

- Je pense que les gens ont saisi mes questions de 
genre et de pauvreté. Ce qui me réjoui, c’est que notre vision est 
devenue partie intégrante de la campagne. Me confia t-il à la fin de la 
réunion. 

- Il y a virtuellement rien qui avance dans le domaine du 
handicap et du VIH au Zimbabwe. J’ai bien peur que la campagne ne 
touche pas les femmes en zone rurale dans mon pays. Au sein des 
OPH de femmes handicapées, nous avons essayés de conscientiser un 
peu, mais cela prend du temps parce que nous sommes confrontées à
une société qui pense que les femmes et les filles handicapées ne 
doivent rien savoir sur le sexe, donc elles ne reçoivent aucune 
information relative au sexe ou au VIH. D’aucuns pensent que elles ne 
doivent pas avoir des relations sexuelles et du coup ne peuvent avoir 
des bébés. Mais dans le même temps ces femmes et filles sont violées 
à cause des mythes selon lesquelles vous pouvez être guérit du virus en 
ayant des rapports sexuels avec une vierge, ajouta prudemment Gladys
Charawa du Zimbabwe.

Nous avons droit 
à 10% des fonds� � ��



Les discussions lors de la réunion de planning stratégique pour la 
Campagne sur le Handicap et le VIH & SIDA en Afrique, étaient 
constructives. Alors que les participants se réjouissaient de cette initiative 
et du processus d’exécution, les défis et les menaces qui appréhendent la 
Campagne ont été aussi passés au crible. ‘’Le fait de juste mettre le mot 
handicap dans les politiques nationales ne va pas faire changer les 
choses’’ fort de ce constat, ‘’Nous avons besoin de la matérialiser, d’être 
pertinents et de l’adapter aux situations locales’’. Beaucoup de questions 
ont été posées mais elles restent ouvertes aux participants pour qu’ils y 
apportent des réponses de retour dans leurs pays respectifs, notamment 
‘’comment la campagne sera gérée dans leurs pays’ comment prendre en 
compte les différents niveaux de développement?’’ Et ‘’comment venir à
bout de la division entre les différents types de handicaps pour que nous 
puissions travailler ensemble de façon efficace? ” .

Catherine Mwayonga est une kenyane de 53 ans. Cette 
mère de six enfants est enseignante dans une école primaire. Elle est 
aveugle et séropositive. Catherine voulait participer à la réunion mais ne 
pouvait s’y rendre. Après cette rencontre elle m’accorda un entretien 
téléphonique et me confia que si elle pouvait changer les choses pour 
rendre la vie plus facile pour elle et les autres personnes vivant avec le 
VIH, ce serait plutôt l’attitude des gens. C’est là ou se situe le cœur du 
problème, et c’est pourquoi la Campagne doit s’y focaliser.  

- A cause des stigmates et attitudes négatives, les 
personnes handicapées préfèrent ne pas révéler leurs séropositivités. 
Lorsque vous êtes non voyant, vous êtes du coup considéré comme un 
fardeau. Ce virus ne fait pas de discrimination, mais les gens le font 
certainement, ajouta t’elle.

Avant la fin de cette rencontre j�ai demandé à Charlotte 
McClain Nhlapo de me dire ce qu�elle espère que la campagne deviendra.

- Une réussite, me dit elle sans aucune hésitation. 
- Quelles seront les indicateurs pour mesurer le succès? 
- Les indicateurs de la réussite, c’est lorsque nous 

regarderons les comités nationaux de lutte contre le VIH, les programmes 
et documents de pilotage – le handicap y seront présents. La preuve 
d’une réussite, ce sera d’avoir les principes et idées de la Campagne 
totalement absorbés dans les structures existantes et campagnes, de 
sorte que les programmes relatifs au VIH intègrent le handicap. 
Autrement une Campagne sur le Handicap et le VIH &SIDA réussie serait 
superflu. <<

Contexte  –Pourquoi une Campagne sur le Handicap et le VIH? 

Selon une enquête, les personnes handicapées en Afrique 
présentent les mêmes risques voir même sont plus exposées à
l’infection du VIH, comparées aux personnes non handicapées. Les 
stigmates font en sorte qu’il est peu probable qu’elles se marient et 
ont probablement plus de partenaires sexuels d’où une série de 
relations non stables. D’autres facteurs tels que la dépendance 
physique, la vie en institution et l’accès légal à une représentation, 
les rendent aussi particulièrement vulnérables à l’infection et aux 
abus. 

Les personnes handicapées en Afrique n’ont presque pas accès aux 
informations relatives au VIH & SIDA et à ses services. Très peu 
d’enfants handicapés reçoivent une éducation et ne peuvent 
bénéficier des programmes d’éducation sur le VIH & SIDA à l’école. 
Le faible taux d’alphabétisation qui touche les adultes et les 
difficultés à avoir accès aux messages des masses médias pour 
ceux qui présentent une déficience visuelle ou auditive constitue un 
obstacle. L’accès aux services ayant trait au dépistage, à la 
prévention, aux soins de santé, l’impact et les répercussions 
sociales et économiques de l’épidémie du SIDA sur la population 
sont bien réels. A cela s’ajoute une discrimination du fait des 
préjugés sur le handicap, c�est-à-dire qu’elles ne sont pas 
sexuellement actives.

En dépit de l’intérêt général sur les droits des personnes 
handicapées, les gouvernements Africains et les décideurs 
politiques prennent rarement en compte le handicap lorsqu’ils 
élaborent et exécutent les programmes relatifs au VIH & SIDA..
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C’est juste pour dire merci pour le bon travail que vous faites. J’ai 
vraiment apprécié chaque effort fait pour faire de la réunion sur le 
handicap et le VIH était un succès. En effet c’était une totale réussite
Je vous remercie d’avoir organisé une rencontre aussi magnifique, 
qui j’espère a été fructueuse pour tout le monde. J’ai 
personnellement, beaucoup appris. Et,  je puis vous assurez que 
nous sommes prêts à agir et faire campagne pour le handicap et le 
VIH/SIDA.
Je vous remercie de vous soucier du handicap et du VIH/SIDA. 
J’apprécie vraiment.

Amitiés,

Katto Justus
Coordinateur 
Union Handicap et VIH/SIDA, Botswana 

Merci beaucoup pour votre email et vos préocupations
pour intégrer les besoins et les perspectives des 
personnes handicapées dans les réponses apportées au 
SIDA. Je suis enthousiamé à l�idée de vous rencontrer et 
d�approfondir la discussion. Mon Assistante et la vôtre 
pourront coordonner pour un rendez-vous.

Amicalement,
Dr Mark Stirling
Directeur Régional
Equipe de Soutien Régional de l�ONUSIDA
en Afrique Australe et de l�Est

Je vous remercie pour tout ce que vous avez fait de 
m’avoir permis de participer à Cape Town au lancement 
officiel de notre passionnante campagne, je voudrai 
vous faire savoir que, le 29/01/07, j’ai envoyé un 
communiqué de presse sur le et que j’ai dispatché à
travers mon réseau et par mails aux Autorités 
Camerounaises, organisations, médias, et à près de 50 
Acteurs clés, y compris des prospectus.  

Ondoua Abah Gabriel
Président de la CAFOD et Directeur de UNAPHAC
Yaoundé Cameroun

Merci beaucoup de nous avoir invité et permis de 
participer activement à la réunion. Merci pour toute la 
préparation faite. Nous apprécions sincèrement ces 
efforts. Il me tarde de travailler avec vous tous.  

Hon. H I Bogopane-Zulu (Député), Afrique du Sud

Beaucoup d’entre vous nous ont envoyés des commentaires par mails, 
après la Campagne sur le VIH & SIDA. Certaines des messages de 
félicitations et d’encouragements nous vous présentons dans cette 
rubrique. Continuer à nous écrire.
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Je me souviens encore de Lydia, cette  jeune fille de notre quartier, brûlée 
alors qu’elle jouait avec ses frères et sœurs. Elle a  perdue presque la 
vue et  tous les doigts de la main dans cet accident. Elle ne pouvait 
utilisée la main droite ce qui limitait sa mobilité. Mais Lydia était une fille 
douée, comme toutes les autres filles elle portait sa hotte sur le dos. 
Lydia participait activement aux activités domestiques, elle allait puisait 
de l’eau a, portant un bidon de 20 litres avec aisance en battant ses
camarades dans cette activité. Plus tard, elle décrocha une bourse pour 
aller au collège pour être un expert en TI. Elle est aujourd’hui consultante 
en Informatique dans une compagnie Internationale. L’autre star de notre 
quartier, c’était Omosh,  plus populaire sous le nom de ‘’Maachuma’’, un 
amputé. Un match de football contre des équipes voisines sans 
‘’Maachuma’’ entre les camps, était un match perdu d’avance. Il devint 
membre de la fédération de football et entra plus tard dans la politique. Il 
fut élu conseiller municipal en 2002. Ce sont juste deux exemples de 
personnes handicapées qui se sont dressées contre leurs handicaps et 
sont maintenant des modèles dans leurs communautés.

Plusieurs communautés à travers le continent sont 
entrain de créer des opportunités pour leurs cons citoyens de 
plusieurs façons. Le tissu social est fait de façon à entretenir un esprit 
positif. Ce sont les valeurs qui au fil du temps ont passé les tests 
d’épreuves.

Pour en revenir à mes deux amis, le handicap  n’a 
pas été utilisé comme prétexte pour les exclure du cercle familial ou 
des cours de recréation. Nous avons beaucoup de héros méconnus, 
qui ont été capables de grimper l’échelle sociale de la vie grâce aux 
systèmes positifs et programmes qui leur a permis de concourir avec 
équité dans la société. Aussi ce qui mérite d’être souligné, c’est la 
contribution des différents modèles de développements et politiques 
que nos  gouvernements ont adoptés pour l’inclusion sociale. 

Plus d’un tiers des pays Africains ont mis en place 
des législations et règlements pour la protection et la promotion des 
droits personnes handicapées. >>

Des politiques des gouvernements en faveur du handicap
– rhétorique ou réalité?Thomas Ong’olo passe en revue, les politiques de 

développement positives ou actions bienveillantes en Afrique.

Photos prises à Addis 
Abéba et Kigali
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Cela a été une tâche pénible, le fruit de plusieurs années 
d’engagement entre les organisations de personnes handicapées (OPH), 
la société civile et les gouvernements. Le Zimbabwe a une loi sur le 
handicap depuis 1984 et beaucoup d’autres pays ont adoptés leurs lois 
aussi, dont les derniers, le Ghana  et la Namibie en 2006. Par exemple, le 
Kenya le projet de loi sur le handicap est resté dix ans dans les tiroirs 
avant d’être voté en 2003. Il est important de noter  que ses législations 
créent des corps statutaires pour gérer et faire avancer les questions 
relatives au handicap en garantissant que les Ministres intègrent le 
handicap lorsqu’ils élaborent les programmes nationaux.

Nous pouvons encore citer beaucoup d’exemples qui 
entrent dans le cadre de  la promotion des personnes handicapées, dans 
beaucoup de cas, en dépit de l’existence des lois, elles ne sont pas 
appliquées et de fait les services sociaux ne prennent pas toujours en 
compte  les citoyens vivant avec un handicap. Il est toutefois réconfortant 
de savoir que certains gouvernements remédient à cette léthargie. En 
proclamant la Loi sur le Handicap en Namibie, le Premier Ministre de ce 
pays a tenu à rappeler la puissance de cette loi, en la qualifiant de 
‘’législation très forte qui a des dents qui mordent’’.  

L’Afrique du Sud, le Burkina Faso, le Mali et l’Ouganda, 
pour ne citer que ces pays, sont ceux qui osent se lever et dire qu’ils ont 
des politique qui renforcent les OPH dans leurs pays. 

L’Ouganda a une structure proactive qui intègre les 
personnes handicapées dans les processus de prises décisions. Il y a des 
sièges qui  sont répartis entre les personnes handicapées aux niveaux 
local, régional et national et dans les districts. Cela a rehaussé le statut et 
stimulé la participation des personnes handicapées dans l’arène politique 
à un haut niveau. Selon les estimations, près de 47,000 leaders 
handicapés et activistes participent activement comme représentants des 
personnes handicapées dans toutes les sphères du gouvernement dans le 
pays. Ce système de gouvernance, sans aucun doute servira bientôt de 
modèle  ailleurs et l’Afrique doit en être fière. Une composante importante 
qui mérite d’être mentionnée, est ce système de filtration des questions 
ayant trait au handicap qui consiste à rappeler constamment aux décideurs 
d’inclure le handicap dans leurs programmes.

Le système en Afrique du Sud place l’inclusion à un 
niveau très élevé, c’est un bon modèle, la Charte de la Liberté et la 
Constitution valorisent le handicap et les personnes handicapées. Dans 
tous les organes des états, il y a une politique d’inclusion de planification. 
Pour preuve,  la cour Constitutionnel et les parlements  national & régional, 
les conseils nationaux ou Commissions encouragent leur participation 
dans la création de la richesse. 

Le décret relatif à l’équité sur l’emploi encourage et stimule les 
employeurs non seulement à donner du travail mais à créer un 
environnement accessible aux personnes handicapées dans les lieux de 
travail. 

Une politique qui mérite d’être soulignée aussi, c’est la 
politique de procuration du gouvernement qui donne des points aux 
compagnies qui nomment des personnes handicapées comme 
directeurs ou comme gestionnaires supérieurs. Cela a permis aux 
sociétés qui sont partenaires ou gérées par des personnes handicapées 
d’émerger.

Quelques unes de ses politiques sur le handicap ont été
possibles grâce au soutien de certains chefs d’état. Nous reconnaissons 
l’esprit positif de certains Leaders Africains dans leurs approches 
concernant le handicap dans leurs agendas. Leurs engagements a 
permis la création d’institutions, de structures et programmes lesquels 
ont  permis la mise en place de dispositions concernant la sécurité
sociale.  

Cependant, dans des situations ou le cadre n’est pas 
basé sur des voies statutaires, la volonté Présidentielle ou les décrets 
ont permis de créer des institutions qui peuvent suivre et contrôler 
l’inclusion du handicap dans les secteurs du gouvernement. Dans de
telles situations en l’absence d’un cadre juridique, les leaders ont mis en 
place des bureaux pour suivre et promouvoir les questions relatives au 
handicap dans leurs pays. L’Afrique du Sud a un Bureau pour le Statut 
des Personnes Handicapées à la Présidence (OSDP), alors que le 
Sénégal et la Namibie ont nommés des conseillers spéciaux sur les 
questions du handicap respectivement à la Présidence et à la Primature.

Le gouvernement Malien a lui, un programme national 
de Réhabilitation Communautaire à la Base (RCB), lequel est destiné
aux renforcements médical et économique des personnes handicapées. 
Toutes ses mesures visent à promouvoir les droits des personnes 
handicapées. Il y a aussi une reconnaissance de l’expertise de ces 
représentants qui sont consultés dans des études et recherches.

Beaucoup d’états se sont lancés dans ce processus en 
consultant les parties prenantes, en développant des politiques et 
projets de loi pour la promotion des droits des personnes handicapées. Il 
y a aujourd’hui un besoin urgent d’exploiter ces opportunités pour mettre 
la nouvelle Convention sur les rails, et utiliser la Convention comme outil 
pour revoir les lois nationales avec une perspective sur les droits des 
personnes handicapées. <<
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Des statistiques au Canada, Finlande et Suède révèlent que près 50% 
de femmes ont connues des violences physiques au moins une fois 
dans leur vie, et ce n’est que la partie cachée de l’iceberg. Chez les 
femmes handicapées le nombre est certainement plus élevé,  souvent 
ce sont ceux qui donnent les soins qui entretiennent cette situation. 
Selon certaines estimations les chiffres sont beaucoup plus élevés 
dans les pays ou la violence est partie intégrante de la structure, et ou 
la corruption est considérée comme ‘normale’.

Dans plusieurs coins du globe, la superstition et les 
préjugés à propos des femmes et des filles handicapées les rendent 
encore plus vulnérables aux abus sexuels et violence dans la mesure 
ou elles sont considérées moins actives sexuellement et de fait ne 
peuvent pas contractées le virus du Sida, encore moins de rapporter 
cet état de fait. Plus horrible encore, cette  croyance selon laquelle 
avoir des rapports sexuels avec un enfant handicapé guérit  une 
personne infectée du VIH. Le résultat est souvent le contraire: l’enfant 
pourrait être la victime de plusieurs agressions et en conséquence 
avoir un système de défense immunologique moins développé. Il sera 
plus facilement infecté par le virus mortel et être simultanément le 
transmetteur de l’infection, s’il survit!  

L’OMS et L’UNIFEM parmi les autres acteurs ont 
menés des études sur la violence faite aux femmes et c’est très 
important  parce que cela a permis d’évaluer et de montrer les failles 
dans les structures légales et  sociales et les mesures à prendre en ce 
sens. Mais la faute commise par les acteurs du développement, c’est 
qu’ils ont oublié les femmes et les filles handicapées. >>

ENCORE UNE FOIS
LAISSÉES POUR COMPTE

Les femmes et les filles handicapées sont oubliées des recherches 
sur la violence faite aux femmes. Par Kicki Nordström.
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Les femmes et les filles handicapées sont souvent marginalisées et sont 
invisibles des enquêtes internationales, des collectes de données 
nationales et des programmes et actions législatifs et sociaux.

En certaines occasions, ou les femmes handicapées 
sont ciblées dans les enquêtes, elles sont rarement consultées, les 
décisions sont prises en leur nom.

La  seule façon d’y remédier est d’inclure les filles et les 
femmes handicapées dans les questions qui les concernent elles 
mêmes.  Il y a besoin d’établir des contacts avec les organisations de 
personnes handicapées (OPH)  à l’échelon national et régional pour  
localiser les femmes et les filles handicapées, en vue de  les rendre 
visibles.

Les campagnes internationales de plaidoyers, la 
coopération internationale entre les organisations de femmes et les 
OPH, les Nations Unies et ses agences sont des canaux efficaces au 
niveau international. Au niveau national en revanche, la sensibilisation, 
les réseaux, les conseils, le soutien financier et l’éducation de la société
civile aideront à assister les femmes victimes et battues et les rendre 
plus visibles.  

Les refuges pour femmes battues sont utiles mais ne 
peuvent empêcher les actes de violence criminels contre les femmes. 
Nous devons résoudre le problème à la base, là ou repose la 
discrimination traditionnelle, une pauvre éducation, l’injustice et les 
systèmes patriarcaux. Toutes les mesures légales doivent être prises à
travers des politiques aux niveaux international et national. L’inactivité
ou le manque de ressources ne doivent servir d’excuses et être tolérées, 
autrement le changement dans les attitudes et les comportements ne 
coûteront  pas chers – Ce qu’il faut, c’est un peu de volonté personnel et 
politique. 

Il y a beaucoup de programmes partout dans le monde 
mais les choses avancent tout doucement. La question du  genre est en 
régressions comparée aux réalisations faites Durant la décennie 1990. 
Peut être que le temps est venu d’user de sanctions pour faire bouger 
les choses?

Les politiques d’intégration mentionnant  les droits des 
femmes n’ont pas apportées le vrai changement, et peut être que c’était 
une erreur des femmes activiste pendant les années 1990 de demander 
l’inclusion au lieu d’une loi sur la non-discrimination  et particulièrement 
les droits des femmes. Ou tout simplement aurait il été mieux de 
demander les deux – une approche combinée pour l’équité du genre? 

� �

Le traité de la nouvelle convention des Droits des 
Personnes Handicapées, stipule dans son article 16 que des politiques 
nationales doivent être développées dans le but de garantir aux personnes 
handicapées une protection contre toutes formes d’exploitations, violences 
et abus et que de tels cas doivent être identifiés en vue de mener des 
investigations et les coupables poursuivis. Nous ne pouvons qu’espérer que 
les Etats vont l’appliquer dans leurs législations nationales. La Convention 
sur les Droits des Personnes Handicapées sera prête pour ratification par 
les  états membres des NU le 30 Mars de cette année. 

Beaucoup de violations ne sont pas portées au grand jour. 
Les coupables pourraient être les puissants états ou les grands partenaires 
en affaires. Les pays qui ont une loi et une législation faibles  et qui 
permettent la discrimination contre les femmes posent  problème, de même 
que le manque d’engouement pour un état qui l’a ratifié, d’application les 
principes des Droits de l’Homme.  

Si nous réussissons à avoir plus de partenaires financiers 
pour faire face aux violations des droits de l’homme nous ferons alors un 
pas à l’avant.

Enfin, je dois reconnaître que l’Afrique a présenté plusieurs 
initiatives positives telles que le réseau des hommes qui se bat contre la 
violence basée sur le genre, un programme qui a commencé en Ouganda. 
En Afrique du Sud il est dirigé par le Professeur Rachel Jewkes, Directrice 
du genre et du Centre de Recherche de la Santé, du Centre de Recherche 
Médical en Afrique du Sud. Les Hommes pour l’Equité du genre est un 
réseau qui a aussi organisé une caravane d’homme qui a tenue des 
conférences à travers l’Ethiopie, le Kenya, la République Unie de Tanzanie, 
le Malawi et la Zambie, pour sensibiliser des milliers d’hommes sur la 
question de la violence basée sur le genre et le VIH/SIDA.

Nous avons besoin de plus d’initiatives de ce genre, pas 
seulement en Afrique mais partout dans le monde. Nous avons besoin 
d’impliquer les hommes dans les discussions sur la violence mais en 
particulier sur celle faite aux enfants et aux femmes. Nous croyons que le 
mouvement des femmes a besoin d’hommes comme partenaires qui croient 
en l’équité entre les sexes et nous espérons que des économistes et des 
acteurs politiques vont s’engager. Investir sur les femmes, c’est investir 
dans son pays. La principale étape est de mettre fin à la violence. <<



Le Secrétariat de la Décennie Africaine des Personnes Handicapées 
(SDAPH) a envoyé une délégation au Forum Social Mondial (FSM) 2007, 
pour sensibiliser sur la question du handicap. Le FSM a réuni des milliers 
de personnes de différents backgrounds. Cultures, religions, sexualité et 
capacités pour la justice sociale, solidarité internationale, équité du genre, 
paix et environnement étaient au cœur de ce grand rendez vous social. 
Une  rencontre qui s’est tenue à Nairobi au Kenya.

Susciter l’intérêt était notre objectif principal. Près de 
mille personnes ont visité notre stand.  Des discussions passionnantes 
qui avait pour thème principal: le handicap. La plupart des participants 
n’étaient pas au courant de l’adoption de la nouvelle Convention 
Internationale sur les droits des personnes handicapées et de ses 
dispositions légales. L’absence du volet sensibilisation dans la plupart 
des secteurs de la société et l’impact du VIH & SIDA sur les personnes 
handicapées, sont des sujets qui ont fait l’objet de discussions.  

Le message principal que nous avons tenu à délivrer est 
que  près de 80 millions de personnes handicapées vivent avec un 
handicap en Afrique et qu’il est difficile de les ignorer, surtout avec la 
montée de la conscientisation sociale et ce nouveau concept ‘les droits 
humains pour tous’. La plupart d’entre eux ont reconnu que les personnes 
handicapées sont parfois exclues, des recherches pour le bien être 
social. A travers ses discussions et partage mutuel de l’information, 
certains se sont engagés à relancer le débat, de retour dans leurs pays.

Le SDAPH a aussi rencontré d’importantes organisations 
telles que Sauver les enfants, Aide et Action, Amnesty International, 
Oxfam, Conseil Mondial des Eglises, l’Institut de Recherche pour le 
Développement, la Fondation pour le Développement de la Communauté
Africaine et Caritas. Le but de ces réunions était d’établir des partenariats 
et rendre ses organisations inclusives sur la question du handicap. <<
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C’est un défi qui nous interpelles tous, notamment la phase 
développement en Afrique. L’on peut continuer ainsi pour une 
centaine d’année avec le soutien des donateurs et bénéficier de cet 
acte de ‘’charité bizarre’’ mais pour un vrai changement, la 
gouvernance et le système de commerce devront changer.
Nous souhaitons que les personnes handicapées en Afrique 
bénéficient de soins en matière  de santé, d’éducation etc. Que les 
gouvernements d’Afrique soient capables d’avoir un commerce 
équitable sur le marché international en vue de créer une vraie 
richesse au profit de tous les Africains.

J’espère que se sont les réels changements qui 
vont se produire les années à venir et que le Secrétariat sera là
pour jouer un rôle comme conseiller des gouvernement en Afrique 
pour qu’ils prennent leurs responsabilités en fournissant l’expertise 
sur les techniques de services à fournir aux Africains Handicapés.

J’ai l’assurance en quittant, que le Secrétariat va 
continuer à jouer ce rôle et en retournant à mon poste au bureau 
du Président en Afrique du Sud, je resterai toujours en contact  
avec vous et  vous  encourager si besoin. <<

Le 15 Janvier 2007 Mr. AK a pris fonctions  comme nouveau Directeur 
Général du Secrétariat de la Décennie Africaine des Personne 
Handicapées. Il est entré dans une organisation qui a commencé ses 
activités il y a trois ans de cela, avec l’objectif de favoriser la mise en 
œuvre du plan d’action continental en Afrique.

Le Secrétariat qui est maintenant opérationnel 
n’existait pas il y a trois ans et nous sommes partis de rien. Cela 
voulait dire trouver des donateurs un bureau et l’aménager,  trouver le 
personnel en Afrique, se conformer aux  procédures des systèmes 
organisationnels, et le plus important : des stratégies claires pour notre 
travail. Je peux aujourd’hui dire fièrement, que nous avons une 
excellente équipe en place, très motivée et qualifiée, et nous avons 
une organisation qui fonctionne bien et qui est connue à travers  le 
monde.

Mais cela ne s’est pas fait sans des défis à relever. Et 
à ce jour, l’un des principaux défis est le manque de soutien officiel de 
la part des gouvernements et de L’Union Africaine. Sans ce soutien 
notre capacité à changer la qualité de vie des Africain handicapés sera 
très limitée.

Shuaib Chalklen a fondé le Secrétariat de la Décennie 
Africaine des Personnes Handicapées. Maintenant que 
le bureau est bien implanté, il est retourné à son poste 
et a passé le témoin au nouveau Directeur Général. Il 
est parti en nous laissant ses mots. 

Les gouvernements
doivent prendre

leurs responsabilités� �
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Nouvelle loi sur la violence domestique au 
Zimbabwe 

L’Assemblée Nationale au Zimbabwe a 
déposée une proposition de  loi sur la violence 
Domestique. Ce projet inclut les abus sur les 
personnes handicapées.

La  Clause 3 (n) de cette loi définit la violence 
domestique dans le paragraphe tels que des  
abus physiques, psychologiques y compris le 
handicap visuel, auditif ou le handicap des 
fonctions de l’esprit perpétrés sur le plaignant.

Cette  loi est destinée à soulager et protéger 
les victimes de violence domestique. Cela  a 
fait l’objet d’un débat dans l’hémicycle. 
Quelques législateurs, pour la plupart des 
femmes, étaient pour, alors que leurs 
collègues hommes ont émis quelques 
réserves sur certaines dispositions qu’ils 
estiment contre les valeurs culturelles.

Herald, Harare, 21 Décembre 2006.

“La loi est injuste à l’égard de ceux qui sont 
mentalement instables ”

East African Standard rapporte que,  il ne se 
passe un jour sans qu’un enfant ou adulte ne 
soient victimes d’abus, mais les responsables 
ne sont jamais reconnus coupables. 

Pourquoi? L’article pose la question et y 
répond. Des preuves venant d’imbéciles et 
idiots, comme la loi parle d’eux, est  
inadmissible en court. Parfois il y aussi un 
problème de mémoire, qui conduit à des 
témoignages incohérents, et à des difficultés 
de communication.

Selon la Société pour les Handicapés Mentaux 
du Kenya, plus d’une centaine d’affaires sont 
pendantes en justice. Des cas  d’abus sexuels 
sur des handicapés mentaux en général. Des 
êtres humains qui veulent que l’on mette fin à
l’emploi de certains mots dégradants au 
tribunal comme ‘imbécile’ et ‘idiot’.

East African Standard, 17Décembre 2006.

Un environnement adapté au handicap au 
Kenya 

Le gouvernement du Kenya est entrain 
d’élaborer une politique destinée aux personnes 
handicapées. 

L’assistante au commissaire chargé des 
services sociaux, Joséphine Muriuki estime que 
l’un des problèmes majeurs rencontrés par les 
personnes handicapées dans les pays en voie 
de développement est l’inaccessibilité des 
infrastructures telles que les services de santé, 
d’éducation et d’emploi. 

Le gouvernement est entrain de mettre en place 
des mesures pour améliorer l’environnement de 
toutes les  personnes handicapées.

Kenya Broadcasting Corporation, 1 Décembre, 
2006.

Sur les deux pages nous présentons le compte rendu des journaux africains et autres médias sur le développement, les droits de l’homme et le handicap.
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Un policier écope de deux ans de prison pour 
viol

Un policier a été reconnu coupable de viol 
sur une femme sourde aveugle en Mars 
2005. L’homme, un officier de police était en 
liberté provisoire, rapporte IOL d’Afrique du 
Sud.

Stephens Mphela, Un policier de Pretoria de 
43 ans, a lui été condamné à 20 ans de 
prison Vendredi, pour avoir violé sa voisine 
en novembre 2001.

Selon le Juge Vilakazi, cela est grave parce 
que la victime était particulièrement 
vulnérable à cause de son handicap. Elle a 
eu confiance en Mphela comme un bon 
voisin et protecteur. 

Un certificat  médical a été brandi comme 
preuve, qu’elle avait était violée. Donc, elle 
n’avait aucune raison de porter de fausses 
accusations sur un homme qui a aidé sa 
famille dans le passé.

Independent On-line, IOL.co.za Afrique du 
Sud, 9 février 2007.

Des enfants qui n’ont pas été vaccinés risquent 
de devenir handicapés 

Le Nigérian Tribune a publié un article sur le 
sujet vaccination ou immunisation. Selon le Dr. 
Opeyemi Ola, consultante à l’Hôpital Général de 
Maitama à Abuja, “l’Immunisation reste l’outil le 
plus efficace pour réduire le handicap chez les 
enfants et les vaccins préventifs peuvent prévenir 
de la mort des maladies telles que la 
tuberculose, la poliomyélite, la diphtérie, la 
coqueluche, le tétanos, la rougeole, la fièvre 
jaune, l’hépatite B et la méningite cérébrale ”.

Cet article met aussi l’accent sur le besoin de 
faire la vaccination au bon moment. 
Malheureusement il y a souvent du retard dans le 
processus pour atteindre le public avec les  
vaccins. Mme Oluyemi qui surveille un centre  
d’immunisation à Bodija, révèle aussi que “les 
Vaccins sont parfois en rupture, le Ministère de la 
Santé devrait garantir que les différents vaccins 
soient approvisionnés en quantité suffisante et 
que les hôpitaux en charge de la distribution 
fassent l’objet d’une surveillance minutieuse.” . 

Nigerian Tribune, 30  Janvier 2007.

Des milliers de personnes abusent de la 
subvention sur le handicap

Des milliers de Sud Africains abusent du 
système de sécurité sociale en utilisant la 
subvention sur le handicap pour l’allègement 
de la pauvreté plutôt que comme 
compensation. Ce sont les conclusions du 
rapport préliminaire de la commission du 
Département de Développement Social.

Le refus de quelques bénéficiaires de 
participer au marché du travail, en prenant 
des médicaments pour des maladies qui 
peuvent mener au handicap, permet  d’avoir 
accès aux subventions. Le rapport sera 
rendu public à la fin de cette année.  

Cette enquête met en lumière les failles de la 
loi et de l’administration dans les dispositions 
relatives aux subventions.

Des mesures concernant la définition du 
handicap et l’évaluation du handicap, ont été
prises.

Le Citizen, Afrique du Sud, 19 Janvier 2007
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